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Recours forme par les epoux ... - ... 
contre I’administration des Contributions Directes 
en matiere d’impot sur le revenu 
- Appel - 

(jugement entrepris du 2 juillet 2003, n° 15585 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 7 aout 2003 par Maitre Marc 
Kleyr, avocat a la Cour, au nom de independant, demeurant a L-..., et de son epouse ..., 
sans etat, demeurant a L-. . contre un jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu par le 
tribunal administratif a la date du 2 juillet 2003, a la requete des actuels appelants contre une 
decision du bureau d’imposition de Dudelange. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 15 octobre 2003 par 
le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Our le magistrat-rapporteur en son rapport et Martre Marc Kleyr, ainsi que le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie Klein en leurs observations orales. 


Par requete inscrite sous le numero 15585 du role et deposee le 8 mai 2002 au greffe du 
tribunal administratif, Martre Marc Kleyr, avocat a la Cour, au nom de ..., independant, 
demeurant a L-..., et de son epouse ..., sans etat, demeurant a L-..., a demande la reformation, 
sinon l’annulation d’un bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 1995, emis le 29 juin 2000 
par le bureau d’imposition Dudelange et, pour autant que de besoin, de la lettre d’avis de 
redressement ou de derogation du meme bureau d’imposition du 8 aout 2000, ainsi que, pour 
autant que de besoin encore, d’une decision implicite de rejet de leur reclamation du l er 
septembre 2000 du directeur de 1’ administration des Contributions directes. 


Par jugement rendu contradictoirement en date du 2 juillet 2003, le tribunal administratif a 
declare le recours irrecevable. 






Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 7 aout 2003, Maitre Marc Kleyr, au 
nom des epoux Weistroffer-Dorres, a releve appel du predit jugement. 

Les parties appelantes, apres avoir rappele les circonstances de 1’ affaire, font valoir que le 
courrier du l er septembre 2000 envoye par Jean-Marie Boden doit etre considere comme une 
reclamation contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1995, que les conditions 
de forme prevues au paragraphe 249 AO sont remplies, et que le recours exerce en date du 8 
novembre 2002 devant le tribunal administratif doit etre qualifie de recevable. 

Quant au fond, les appelants reiterent leurs moyens de premiere instance concernant 
1’ application conjointe des articles 7 (2) et 105 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu et le fait que 1’ acquisition des terrains achetes a partir du pret 
bancaire ... a ete faite dans l’expectative de generer un jour des revenus. 

Ils demandent a la Cour de dire que les interets debiteur accrus sur le susdit compte-pret 
aupres de la BIL a hauteur de 774.855.- francs sont deductibles integralement en tant que frais 
d’obtention dans la categorie des revenus de location de biens au titre de l’annee d’imposition 
1995, et subsidiairement de dire qu’il y a lieu a annulation du bulletin d’imposition du 29 juin 
2000 . 

Dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 15 octobre 2003, 
le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein demande la confirmation du jugement 
entrepris. 

La requete d’ appel est recevable pour voir ete introduite dans les formes et delai de la loi. 

C’est a juste titre que les premiers juges ont estime que le courrier adresse par Jean-Marie 
Boden a une preposee du bureau d’imposition de Dudelange le l er septembre 2000 est un 
commentaire sur la position prise par le predit bureau d’imposition quant a la question de la 
deductibilite des interets debiteurs en tant que frais d’obtention dans la categorie de revenus 
de location de biens, et ce dans le cadre d’une tentative d’obtenir du bureau d’imposition le 
retrait du bulletin en application du paragraphe 94 AO, le predit courrier ne comporte pas 
d’indication quelconque concernant une demande, ni meme l’expression de la volonte des 
parties appelantes concernant les suites a donner a cette lettre, et, d’ autre part, Jean-Marie 
Boden, meme s’il a la qualification d’expert-comptable, ne se presente pas comme mandataire 
des appelants aux fins d’une reclamation. 

II s’ensuit que le courrier prerelate, adresse par ailleurs au bureau d’imposition de Dudelange 
et non pas directement au directeur de 1’ administration des Contributions, ne peut etre qualifie 
de reclamation au sens du paragraphe 249 AO. 

L’ introduction d’une reclamation valable etant le prealable necessaire a un recours 
contentieux aux termes du paragraphe 228 AO, les premiers juges ont dit a bon droit que le 
recours introduit par les parties appelantes en date du 8 novembre 2002 encourt 
l’irrecevabilite omisso medio. 

L’acte d’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confirmer dans toute sa teneur. 

Par ces motifs, 
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la Cour, statuant contradictoirement, 


re§oit l’acte d’appel du 7 aout 2003, 
le dit non fonde et en deboute, 

partant confirme le jugement entrepris du 2 juillet 2003 dans toute sa teneur, 
condamne les appelants aux frais et depens de 1’ instance. 

Ainsi juge par 

Marion Lanners, presidente 

Christiane Diederich-Tournay, l er conseiller, rapporteur 
Marc Feyereisen, conseiller, 

et lu par la presidente Marion Lanners en 1’ audience publique a Luxembourg au local 
ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef 
de la Cour Emy May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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